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Draft ERGEG Guidelines of Good Practice on Functional and Informational Unbundling -

An ERGEG Public Consultation Paper 

Remarques de la Commission Wallonne pour l’Energie (CWaPE), avenue Gouverneur Bovesse 103-106, 5100   JAMBES (Belgique)- ( 0032 81/33.08.10  -  ( 0032 81/33.08.11
1. General: Do you think that these Guidelines are sufficient to guarantee a level playing field in view of vertically integrated companies?

La CWaPE considère que le contenu de ces Guidelines pourrait en effet contribuer à élever le niveau de l’unbundling. Cependant, la situation en Wallonie étant encore éloignée de ce niveau, la CWaPE estime que des textes contraignants sur le plan juridique seraient toutefois nécessaires pour imposer ces règles. La CWaPE se demande par ailleurs si, à terme, plutôt que de fixer des règles d’unbundling toujours strictes et plus précises, l’objectif final ne devrait pas être de condamner le principe même des partenariats intégrés entre gestionnaires de réseaux et opérateurs privés actifs dans le domaine de la fourniture et/ou de la production (dans le cadre des intercommunales mixtes) en permettant à tous les gestionnaires de réseau, de disposer de moyens propres minimum sur les plans humains et financiers tout en ayant recours à la sous-traitance auprès du secteur privé, dans le respect de la législation sur les marchés publics et pour des tâches de stricte maintenance.

2. Are unbundling requirements already today included in Corporate Governance Guidelines or your Quality Management Systems? Do you think that these measures may harmonize implementation of unbundling in Europe?

Non applicable pour la CWaPE.

3. G06: Does unbundling in your view necessitate a restriction of information flows to the mother company further than those necessary for a pure financial investor? Do you experience conflicts of governance regulations in your country with unbundling requirements? Would it be possible to install trustees who act on behalf of the mother company (investor) in supervisory boards and who are to protect financial interests of the investor without disclosing commercial information to the mother company?
En ce qui concerne les gestionnaires de réseaux mixtes (intercommunales mixtes dans lesquelles l’opérateur historique est associé), les règles statutaires et légales qui garantissent l’unbundling en Région wallonne essayent de réaliser un équilibre entre la protection des intérêts financiers de l’opérateur privé et l’interdiction pour celui-ci d’intervenir dans les décisions relatives aux conditions d’accès au réseau ou dans celles dans lesquelles l’indépendance du GRD doit être sauvegardée. La CWaPE est d’avis qu’à terme, ces règles devraient s’accompagner de l’engagement exclusif, par les GRDs, d’un personnel et d’un management propres, ce qui, dans les faits, n’est quasiment pas le cas aujourd’hui en Région wallonne. Si les GRDs disposent de leur propre personnel (hormis pour les travaux de pure maintenance technique) la protection légitime des intérêts de l’associé privé ne pourrait plus se réaliser que dans le cadre des organes statutaires que sont le Conseil d’Administration et l’Assemblée Générale. Il est plus aisé d’imposer et de contrôler l’unbundling dans le cadre de ces instances statutaires qu’à tous les étages de l’organisation des GRD’s.
4. G08: Do you think that these rules can guarantee the independence of the management and employees? Or do you think that the possibility for management and employees to be assigned to the network company and the back to the competitive business after some time as part of the internal career should be prohibited?
La CWaPE est d’avis qu’une possibilité de passage de l’employé d’une fonction de gestion du réseau vers une fonction dans la fourniture ou la production, sans changer d’employeur présente un réel risque pour l’indépendance du GRD, compte tenu des pressions qui peuvent être exercées à travers des promesses de promotions ou, au contraire, des menaces de sanctions. 
Il serait acceptable par contre, qu’après un laps de temps plus ou moins long après la fin d’un contrat de travail exécuté en tant que personnel propre du GRD, et donc après un passage auprès d’un autre employeur, le travailleur puisse être intégré chez l’opérateur privé (et vice-versa). 
*   *

*

Pour la Commission Wallonne pour L’Energie,
Francis Ghigny

Président

PAGE  
2

[image: image1.jpg]